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René Rémond

Sommes-nous toujours 
en Ve République ?

Ne serions-nous pas, sans nous en être avisés,
passés de la Ve République à un régime qui, sur
des points essentiels, se serait écarté des prin-
cipes auxquels les citoyens avaient donné massi-
vement leur adhésion le 28 septembre 1958 ?
Telle est la thèse soutenue par Jean-Marie Do-
negani et Marc Sadoun dans leur livre Naissance
et mort de la V e République. À vrai dire, ce n�est
pas la première fois que pareil point de vue est
énoncé : presque dès les débuts du régime il se
trouva des observateurs pour dénoncer la pra-
tique gaullienne qui leur semblait tourner le dos
à la Constitution. En se saisissant de la direction
de la politique algérienne, de Gaulle bafouait le
partage des responsabilités qui confiait au gou-
vernement la conduite effective de la politique.
À plus forte raison � et avec plus de vraisem-
blance � à propos de la révision de 1962 qui, en
faisant désormais procéder le chef de l�État de
l�élection directe par l�ensemble du corps électo-
ral, bouleversait l�édifice institutionnel, en rom-
pant l�équilibre tant entre les deux têtes de l�exé-

cutif qu�entre celui-ci et la représentation natio-
nale. Et depuis, en toute circonstance qui intro-
duisait un changement, que ce fût dans la pra-
tique institutionnelle ou dans le système des
forces politiques, ou dans les deux ensemble
(alternance, cohabitation�), on ne manqua pas
de crier au changement de régime et de procla-
mer que nous étions entrés, sans l�avoir délibéré,
dans une autre République. Si l�on comptabili-
sait toutes les occasions à propos desquelles il a
été dit que nous étions déjà dans la VIe Répu-
blique, nous serions au moins sous la XIIe ou
XIIIe.

Que, depuis sa fondation, le régime ait beau-
coup évolué est incontestable et il n�est pas ques-
tion de le nier ni même de minimiser l�impor-
tance des changements survenus. C�est un fait
que la pratique des institutions s�est grandement
éloignée du schéma initial et peut-être même des
intentions et des attentes de leurs fondateurs.
Est-ce une raison pour conclure à la faillite de la
Ve République et affirmer, en particulier, que la

René Rémond vient d�être élu à l�Académie française. Il
est président de la Fondation nationale des sciences politiques.
Il a récemment publié Religion et société en Europe, 1789-
1988 (Éd. du Seuil, 1998) et La politique est-elle intelligible?
(Complexe, 1999).
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Constitution n�aurait bien fonctionné que quatre
années, les toutes premières, soit jusqu�à la révi-
sion de 1962 ? Jugement d�autant plus étonnant
que ce sont précisément les années pendant les-
quelles une situation exceptionnelle, du fait de la
prolongation de la guerre en Algérie, a imposé le
recours à des mesures également exceptionnelles
et fait prévaloir une interprétation pareillement
exceptionnelle.

À l�historien des formes politiques rien ne pa-
raît plus naturel que l�évolution des pratiques
institutionnelles : il a l�habitude que la coutume
infléchisse l�application des textes ou, pour être
plus exact, il sait d�expérience que tout texte
comporte plusieurs virtualités, se prête en consé-
quence à des lectures différentes et que c�est en
définitive la conjoncture � entendez l�interac-
tion des circonstances et du comportement des
acteurs � qui départage les diverses interpréta-
tions et donne l�avantage à l�une sur ses concur-
rentes, sans qu�on puisse en prendre argument
pour conclure à l�échec de la Constitution. N�en
fut-il pas ainsi pour la IIIe et même pour la
IVe République, dont le devenir institutionnel
s�écarta bien plus encore du texte fondateur et de
son inspiration ?

Que la Constitution demeure la référence et
que ses institutions aient résisté tant à l�épreuve
du temps qu�aux assauts de leurs ennemis est le
critère principal de sa réussite. Que, à cet égard,
aujourd�hui, nous pensions être toujours en
Ve République, que ce régime se classe déjà en
seconde position dans la succession des expé-
riences par sa longévité et qu�il ait surmonté des
épreuves dont on pensait qu�elles lui seraient fu-
nestes, qu�aucun courant politique d�importance
ne fasse campagne pour son renversement, que
l�opinion ne cherche plus dans un changement
d�institutions la solution de ses problèmes ou le
remède à ses inquiétudes et que même elle té-

moigne de son respect pour la charte du régime,
ne sont-ce pas autant de signes de sa réussite ?

Autre chose institue une différence d�appré-
ciation entre historiens et constitutionnalistes : la
qualification du régime. Nos auteurs parlent d�un
texte hybride, d�une constitution mixte et même
d�un produit difforme. Comme si ces termes
étaient interchangeables ! Les uns ne font que dé-
crire et d�autres formulent un jugement de va-
leur. Ces appréciations expriment l�embarras du
juriste pour identifier ce régime qui n�entre dans
aucune des catégories habituellement distinguées
par les classifications. Il est vrai qu�il emprunte à
plusieurs systèmes, mais est-ce un motif pour le
déclarer difforme, au nom d�un eugénisme institu-
tionnel ? Et si c�était précisément ce caractère
mixte qui lui a permis de s�adapter à des situa-
tions pour lesquelles il n�avait pas été conçu ?

✧

Cela dit, et bien que les successeurs du fon-
dateur aient tous eu, chacun à sa façon, le souci
de maintenir l�héritage, il n�est que trop vrai que
la pratique des institutions autant que leur in-
terprétation se sont passablement éloignées de
l�idée qu�en avait le général de Gaulle, et plus
d�une remarque de nos deux critiques mérite as-
surément d�être prise en considération.

Qu�il n�y ait plus ni claire séparation des pou-
voirs ni équilibre entre eux est manifeste et on
doit leur en donner acte. Mais dans quelle dé-
mocratie voit-on aujourd�hui que ne soit pas
transgressée la séparation, en particulier pour
l�élaboration de la loi, acte politique majeur ?
Non seulement le gouvernement a généralement
l�initiative de la plupart des lois, mais l�expé-
rience oblige à confesser que la qualité des textes
d�initiative gouvernementale est ordinairement
supérieure à celle des propositions d�origine par-
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lementaire, et ce ne sont pas les récentes mésa-
ventures du projet de pacte d�union civile qui in-
firmeront ce jugement. S�il y a toujours distinc-
tion des organes entre lesquels les pouvoirs sont
distribués, elle ne correspond plus nécessaire-
ment à une répartition des fonctions : ils sont de
plus en plus associés et le rôle spécifique de la re-
présentation tend davantage à être une fonction
de contrôle des actes de l�exécutif.

Jean-Marie Donegani et Marc Sadoun met-
tent le doigt sur un point capital : l�ambivalence
de la fonction présidentielle et la contradiction
qui en résulte. Le président de la République est
à la fois le président de tous les Français et le lea-
der d�une majorité qu�il a conduite à la victoire,
mais aussi, de ce fait, l�adversaire de la minorité
qui lui a refusé ses voix. Comment assumer deux
rôles aussi dissemblables et même contradic-
toires ? Le problème ne date pas de 1962 : l�élec-
tion par le suffrage universel n�a fait que le
mettre en évidence par un effet de loupe. Les ti-
tulaires successifs de la fonction, à commencer
par le premier, ont tous vécu plus ou moins dou-
loureusement la tension entre les deux rôles, car
aspirant tous à personnifier l�unité nationale.
Cette dualité correspond à une double attente.
D�une part, l�opinion souhaite d�instinct qu�il y
ait une autorité, plus encore morale que poli-
tique, qui sache dans les grandes circonstances
donner sens aux événements, prêter un visage
aux émotions collectives. Les présidents succes-
sifs s�y sont employés avec plus ou moins de bon-
heur, mais les citoyens leur ont toujours su gré
quand ils savaient trouver les mots qui unissent.
Mais aussi les électeurs qui, au second tour de
l�élection présidentielle, ont fait le choix du vain-
queur attendent de lui qu�il réalise le programme
sur lequel il s�est fait élire et qu�ils ont approuvé :
quoi de plus démocratique ? Ajoutons, d�autre
part, que les électeurs attendent tous de l�élu 

de la nation qu�il joue un rôle actif et imprime 
une impulsion à la conduite de la politique. 
Reste que cette dualité est une aporie de notre 
Constitution.

✧

Il en est une autre qui a nom cohabita-
tion. J�écarterai l�idée qu�elle aurait perverti le ré-
gime. J�entends bien l�argumentation qui plaide
son incompatibilité avec l�esprit du régime :
le président, qui se voit au cours de son man-
dat contraint de gouverner avec une majorité
contraire à celle qui l�a élu, n�est plus en mesure
d�appliquer sa politique ; plutôt que d�admettre
la déchéance de la fonction il devrait se dé-
mettre : c�est bien le parti que Charles de Gaulle
préconisait, selon le témoignage d�Alain Peyre-
fitte dans le second tome de C�était de Gaulle.
Soit, mais a-t-on réfléchi qu�ériger en règle pour
un président de se démettre dans ce cas de fi-
gure, c�est admettre implicitement que l�élection
législative a autant d�importance que la prési-
dentielle ? C�est donc dévaluer sa propre dési-
gnation et suspendre sur la durée de son mandat
une menace de précarité permanente. N�est-ce
pas compromettre l�autorité et le prestige de la
fonction tout autant qu�en l�obligeant à rester et
à rechercher des compromis avec l�autre expres-
sion de la volonté du corps politique ?

Je viens de prononcer un mot � compromis
� qui fait référence à un autre débat sous-jacent
aux controverses sur la cohabitation et qui
concerne le sens même que l�on donne à la dé-
mocratie. Si celle-là entraînait le complet des-
saisissement du président, réduit à assister inerte
aux décisions prises unilatéralement par ses ad-
versaires, la question se poserait tout autrement,
mais trois expériences nous ont appris que la si-
tuation n�est pas telle : la Constitution comporte
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des dispositions qui obligent chef de l�État et
chef de gouvernement à se concerter et à trouver
des points d�accord, qu�il s�agisse de l�établisse-
ment de l�ordre du jour des Conseils des mi-
nistres ou des nominations ; quant à la politique
extérieure, il leur faut parler d�une même voix
sous peine de ne pas être entendus. L�expérience
a montré que la chose n�était pas impossible et
tout donne à penser que l�opinion leur sait plu-
tôt gré d�y parvenir. Est-ce d�ailleurs une si mau-
vaise chose ? Je sais bien qu�on attribue à la co-
habitation une responsabilité dans le retard de
certaines décisions : la nécessité de trouver, à dé-
faut d�un accord, des compensations paralyserait
les choix et entraverait les réformes indispen-
sables. Mais du seul point de vue qui vaille � la
qualité de la «gouvernance» �, est-on bien cer-
tain que la France ait été moins bien gouvernée
en période de cohabitation qu�aux temps d�une
harmonie présumée entre les pouvoirs ? Sous le
septennat giscardien, la guerre de harcèlement
menée par le R.P.R. obligea Raymond Barre 
à recourir à répétition à l�arme de l�article 49 
alinéa 3 et a souvent obéré la délibération 
parlementaire.

Quant à la référence à la démocratie, la co-
habitation ne serait-elle pas plus conforme à l�un
de ses impératifs que la division et l�antagonisme
érigés en règles ? Car s�il est vrai que la démo-
cratie est le choix clair par le citoyen entre des
options tranchées, elle est aussi la recherche
loyale de la solution qui divise le moins. Or la co-
habitation en fait précisément obligation aux res-
ponsables. C�est sans doute la raison de la faveur
que manifeste l�opinion pour cette formule de
gouvernement et qui rejaillit sur les deux per-
sonnalités associées avec une constance qui 
mérite considération. C�est un critère qui en 
vaut d�autres : le sentiment des citoyens aurait-il
moins de prix que le jugement des experts ? 

L�Église catholique attache, en principe, de l�im-
portance à ce qu�elle appelle le sensus fidelium :
les démocrates aussi ne devraient-ils pas faire cas
du sensus civium ?

Cette réhabilitation de la cohabitation ap-
pelle néanmoins une réserve. Elle vaut pour les
deux premières expériences : enclenchées par
des élections qui venaient à leur heure, leur ré-
sultat n�atteignait pas de plein fouet l�autorité de
la fonction présidentielle. Il n�en est pas allé de
même pour la dernière en date, conséquence
d�une initiative présidentielle en contradiction
avec l�esprit de la Constitution. Le recours à la
dissolution était une mesure exceptionnelle pour
résoudre une crise grave ou arbitrer un conflit
entre pouvoirs. Conditions qui manifestement
n�étaient pas réunies en avril 1997 : Jacques Chi-
rac a effectué alors une dissolution de conve-
nance politique, à l�instar de la coutume britan-
nique qui autorise le Premier ministre à choisir 
la date qu�il estime la plus favorable à son parti
pour mettre fin à la législature ; si son estimation
est erronée, il paie son erreur de la perte du pou-
voir. Jacques Chirac s�est trompé et ne s�est pas
démis. Son autorité en a souffert et la situation
n�est pas conforme au principe démocratique qui
veut que toute responsabilité soit sanctionnée. 
À cet égard, la date de 1997 marque peut-être 
un tournant dans l�évolution du régime, nos au-
teurs diraient � et probablement à juste titre �
sa déformation.

À vrai dire, pour l�avenir de la fonction pré-
sidentielle, la cohabitation me préoccupe moins
que l�abandon de la pratique référendaire et la
désuétude du droit de dissolution qui risque
d�être la conséquence de l�opération manquée 
de 1997. Mais on m�objectera, et avec quelque
raison, que ces deux disparitions ne sont pas sans
rapport avec la cohabitation.
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✧

Si je dois dire le fond de ma pensée, ce ne
sont pas les déviations de la pratique par rapport
au texte primitif qui m�inquiètent le plus pour
l�avenir de la démocratie dans notre pays, pas
plus que je ne pense que les maux dont elle est
affligée relèvent prioritairement d�une réforme
institutionnelle. Mes sujets d�inquiétude se si-
tuent davantage à l�extérieur du périmètre insti-
tutionnel ou dans les lacunes du texte. C�est, par
exemple, le pouvoir grandissant d�autorités de
fait qui disposent d�une influence sans partage
sur la formation de l�opinion, tels les médias, qui
ne sont assujettis à aucun contrôle et n�ont pas de
comptes à rendre. C�est par la télévision que le
citoyen entre aujourd�hui en relation avec la
politique, qu�il se forme un jugement sur les
hommes, les programmes, les problèmes. Or, 
par nature, l�image que le média propose de la
vie politique ne peut être très fidèle, en partie
parce que la politique ne se prête guère à la vi-
sualisation et que la télévision en exagère l�aspect
spectaculaire.

Le pouvoir croissant des institutions judi-
ciaires pose un autre problème. L�indépendance
que la justice a conquise et la confiance que lui
fait l�opinion lui confèrent un pouvoir considé-
rable qui échappe à tout contrôle : incontestable
progrès de l�État de droit dont on ne saurait trop
se féliciter, comme de la révolution que signifie,
depuis la Ve République, l�existence d�une juri-
diction qui a le pouvoir d�annuler une loi si elle
la juge contraire aux principes généraux du droit.
Mais force est de reconnaître que c�est une rup-
ture avec un autre principe essentiel, dont on a
toujours considéré qu�il définissait la démocra-
tie : la souveraineté de la volonté générale ex-
primée par ses représentants. Nous touchons 
ici à un débat que je crois appelé à tenir une 
place croissante ; comment concilier le respect 
de la démocratie avec les progrès, combien 
souhaitables ! de l�État de droit ? Question peut-
être plus importante encore que la dérive des 
institutions.

René Rémond.
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